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COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

 

Employeurs élus et organisations syndicales signent  
un accord de méthode, une première,  

pour organiser les négociations sur 
la Protection Sociale Complémentaire santé et prévoyance  

des agents de la fonction publique territoriale du Nord 
 
 
D’une part, les employeurs territoriaux, Maires et Présidents, doivent dorénavant participer 
financièrement à la Protection Sociale Complémentaire de leurs agents. Le décret du 20 avril 
2022 est venu fixer les montants de financement plancher par les employeurs dans les 
conditions suivantes : 

7 € par agent·e et par mois en prévoyance, et dès le 1er janvier 2025, 
15 € par agent·e et par mois en santé dès le 1er janvier 2026. 

 
D’autre part, le Centre de gestion et son Président, Éric Durand, ont souhaité anticiper cette 
évolution dans le cadre d’un dialogue social construit avec les organisations syndicales.  
 
Il en résulte cet accord de méthode, proposé par le Centre de Gestion et signé ce 16 mai 2022 
par les élus référents qui représentent les employeurs des collectivités et établissements 
publics ; et, toutes les organisations syndicales représentatives du personnel au niveau du 
comité technique paritaire. 
 
Par accord de méthode, il faut entendre que les signataires définissent en amont la méthode 
de négociation : un planning de co-construction, l’écriture des objectifs, les niveaux de 
garanties, les conditions d’adhésion aux dispositifs de santé ou de prévoyance, la définition 
d’un cahier des charges intégrant les dispositifs d’accompagnement dans le champ de la 
prévention et de la santé, la constitution d’une commission paritaire d’analyse des offres, la 
sélection des opérateurs et le suivi des contrats. Un accord qui sécurise le travail à venir et 
témoigne de l’engagement du Centre de gestion du Nord, des employeurs et des organisations 
syndicales pour la Protection sociale complémentaire des agents.  
 
 
Contact presse : 
Alain Delobelle - delobelle.a@cdg59.fr - 06 04 52 12 78 
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Pour Éric Durand, Maire de Mouvaux et Président du 
Centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Nord  

 

« Je souhaite que le CDG 59 soit un véritable espace de dialogue, 
d’échanges entre employeurs territoriaux et organisations syndicales. 
Cet accord de méthode associe tous les acteurs et ce à chaque étape. 
Il fixe même une commission paritaire afin qu’ensemble nous 
analysions les propositions des opérateurs. 
 

C’est une première au niveau national pour les Centres de gestion. Au travers de cet accord, 
Centre de gestion, employeurs et organisations syndicales sont engagés d’une seule voix. C’est 
une façon de se présenter en force aux organismes, de manière coordonnée, et de garantir un 
niveau de protection des agents en adéquation avec nos objectifs en matière de pouvoir 
d’achat des personnels, de qualité de vie au travail et de prévention ».  
 

 
Les enjeux sont de regrouper un maximum de collectivités autour de cette 
consultation commune :  
 
✔ d’abord, pour bénéficier du volume et, ainsi, accéder aux meilleurs prix, avec un potentiel 
de 25 700 agents pour 943 employeurs, maires et présidents d’établissements publics ;  
 

✔ dont une étude préalable commune avec les départements de l’Aisne et de la Somme ; 
 

✔ mais aussi, pour pourvoir conduire une véritable politique de prévention des risques santé 
en l’intégrant dès la consultation, par opposition à une adhésion individuelle de l’agent qui 
ne permettrait pas d’avoir de vision globale de la prévention ;  
 

✔ pour permettre la solidarité au sein de la communauté des agents, par opposition à une 
adhésion individuelle où chacun payerait selon son âge, sa situation financière ou 
médicale... ; 
 

✔ pour s’assurer que la prestation proposée par l’organisme correspond aux objectifs de la 
Protection Sociale Complémentaire ; 
 

✔ enfin, pour bénéficier des expertises du CDG 59 pour que les procédures correspondent 
aux exigences imposées par cadre juridique… 
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Une obligation pour les employeurs 
 
L’ordonnance 17 février 2021 relative à la Protection Sociale Complémentaire oblige les 
employeurs territoriaux à financer la Protection Sociale Complémentaire de leurs agents.  
 

Le décret du 20 avril 2022 est venu fixer les montants de participation plancher des 
employeurs publics dans les conditions suivantes : 
 

✔ La participation de l'employeur public au financement de la complémentaire santé ne 
pourra être inférieure à 15 euros par agent et par mois. Le risque couvert concerne les frais 
occasionnés par la maternité, la maladie ou l'accident. 
 

✔ S'agissant de la prévoyance, le montant de participation s'élève à 7 euros par agent et par 
mois. Les garanties minimales concernent le risque d'incapacité temporaire de travail et 
invalidité, garantissant, entre autres, une rémunération nette équivalente à  

90 % du traitement indiciaire et de la nouvelle bonification indiciaire ;  et  
40 % du régime indemnitaire nets (déduction faite des garanties statutaires versées 
par les employeurs).  

 

Sont concernés tous les personnels territoriaux, de droit public et de droit privé, statutaires 
et contractuels. 
 

 
Le Centre de gestion propose de centraliser les négociations pour uniformiser 
la couverture sur l’ensemble du territoire, de contribuer à cette aide financière 
pour les agents en veillant aux équilibres budgétaires des collectivités.  
 

Le CDG 59 et son Président Éric Durand sont particulièrement attentifs à l’accompagnement 
des collectivités dans le cadre de la PSC. En effet, le Centre de gestion est convaincu que la 
PSC constitue un levier en matière de pouvoir d’achat des agents, de santé des personnels et 
de qualité de vie au travail, ce dernier axe constituant l’une des priorités du mandat. 
 

La participation obligatoire des employeurs représente un effort conséquent pour les 
collectivités, dans un contexte financier complexe. Aussi, au-delà de ses obligations 
réglementaires, le CDG 59 a la volonté de sélectionner des offres à haut niveau de garanties 
tout en conservant un équilibre économique et social satisfaisant. Pour ce faire, au travers 
de l’accord de méthode, il a été décidé de travailler conjointement et de manière paritaire 
avec les représentants des organisations syndicales et les élus du territoire. 
 
Depuis fin 2021, un débat a été mené entre les employeurs et les organisations syndicales. 
Ce débat a conduit à poser les bases d’une négociation sur la protection sociale 
complémentaire : l’employeur public a en effet la possibilité  de cheminer vers la conclusion 
d’un accord collectif dans ce domaine avec les syndicats siégeant au comité technique.  
 
Pour l’ensemble des collectivités ne disposant pas d’un organisme consultatif, soit les 
collectivités territoriales de moins de 50 agents, le Centre de gestion peut être habilité pour 
porter, en leur nom et suivant leur mandat, la négociation de ces accords collectifs. 
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Les signataires de l’accord de méthode sont : 
 
Le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord, représenté par son 
Président, Monsieur Éric Durand, 
 
Et 
 
Les secrétaires départementaux des organisations syndicales représentatives au Comité 
technique paritaire intercommunal du CDG 59 suivants : 
 
- CGT, Monsieur Deveycx, secrétaire départemental 
- CFDT, Monsieur Barkat, secrétaire départemental 
- FAFPT, Monsieur Bourbouna, secrétaire départemental 
- FO, Monsieur Boucetta, représentant de Monsieur Dorez, secrétaire départemental 
- SNDGCT, Monsieur Tapin, secrétaire départemental 
 
 
Et 
 
Les représentants des employeurs siégeant au sein du collège des employeurs du Comité 
technique paritaire intercommunal du CDG 59 suivants : 
 
- M. Michel Decool, Maire de Cappellebrouck et président du CTPI 
- M. Marc Plateau, Maire de Malincourt et vice-président du CDG 59 
- M. Jacques Montois, Maire de Antay 
- Mme Marie-Josée Desprez, Maire de Clary 
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